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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aména-
gement du territoire et des travaux publics s’est réunie 
le lundi 11 février 2019 afin d’examiner le projet de 
décret portant assentiment à l’accord de coopération du 
5 octobre 2018 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
relatif au financement des infrastructures ferroviaires 
stratégiques (Doc. 1275 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Culot, Denis (Rapporteur), Dodrimont, Maroy, Mme Moinnet (Présidente), MM. Stoffels, �  
Van der Stichelen, Mmes Warnant, Waroux.

Ont assisté aux travaux : MM. Henry, Fourny, Mme Versmissen-Sollie (Art. 47.3).
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.
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M. le Ministre déclare que le projet de décret à 
l’examen vise à confirmer l’accord de coopération du 
5 octobre 2018 entre l’État fédéral, la Région wallonne, 
la Région flamande et la Région de Bruxelles-Capitale 
relatif au financement des infrastructures ferroviaires. 
Il précise que celui-ci concerne le financement des 
infrastructures dites stratégiques, à savoir le RER, et 
des projets qualifiés de prioritaires pour les Régions par 
le Fédéral sur la période 2018-2031, et qu’il définit les 
principes applicables au préfinancement et au finance-
ment additionnel des Régions.

Rappelant le volontarisme de la Wallonie dans le dos-
sier du RER, l’orateur explique que les budgets destinés 
à celui-ci trouvent leur origine dans les plans plurian-
nuels d’investissement 2016-2020 de la SNCB et d’In-
frabel (155 millions d’euros), dans le Plan stratégique 
pluriannuel d’investissement 2018-2031 (614 millions 
d’euros) et dans le préfinancement wallon (289 millions 
d’euros), ce qui fait un total d’1,058 milliard d’euros 
pour achever entièrement le RER. Il ajoute que le coût 

du RER en Wallonie et en Flandre est respectivement 
de 547,7 millions et de 290 millions d’euros, soit une 
répartition 65%-35%. 

Pour rétablir l’équilibre entre la Flandre et la Wallo-
nie, sur base de la clé de répartition 60-40 institution-
nalisée par l’accord de coopération du 11 octobre 2001 
relatif au Plan pluriannuel d’investissement de la SNCB, 
le Fédéral a dû au final dégager 1,073 milliard d’euros, 
exclusivement pour le Plan stratégique pluriannuel. Ce 
montant financera le RER (614 millions d’euros) et des 
projets qualifiés de prioritaires (459 millions d’euros 
dont 68,9 millions d’euros pour la Wallonie). 

La Wallonie disposant de la possibilité d’intervenir de 
façon additionnelle dans le financement de l’aménage-
ment, de l’adaptation ou de la modernisation des lignes 
de chemin de fer, il a été décidé d’allouer un montant 
supplémentaire de 32,48 millions d’euros sur le budget 
wallon. Elle supportera également les charges d’inté-
rêt du préfinancement du RER, à savoir 25,2 millions 
d’euros. 

I. EXPOSÉ DE M. DI ANTONIO, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES 

TRAVAUX PUBLICS, DE LA MOBILITÉ, DES TRANSPORTS,  
DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES ZONINGS

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Évoquant les retards liés au dossier du RER, Mme 
Waroux souligne que l’accord à l’examen constitue une 
avancée et permettra de terminer le RER wallon. Elle 
constate toutefois que la répartition des crédits budgé-
taires accordée à une extension de capacité de réseau est 
davantage proche du 80/20, en faveur de la Flandre, que 
du 60/40 selon les estimations de la Cour des comptes.

Elle souhaite des éclaircissements sur le besoin 
d’adaptation de l’offre de trains et sur le calendrier 
assorti aux différents projets stratégiques wallons. Dans 
ce cadre, elle désire savoir si certains de ces projets ont 
déjà débuté par un seul financement fédéral.

M. Stoffels rappelle que plusieurs dispositifs per-
mettent à la Région de s’engager dans l’organisation du 
réseau ferroviaire de façon complémentaire par rapport 
à l’autorité fédérale tandis que cette dernière a comme 
devoir d’offrir un transport ferroviaire suffisamment 
attractif.

Après avoir retracé succinctement plusieurs étapes 
du dossier, il se réjouit de l’entérinement de l’accord de 
coopération qui prévoit le financement d’infrastructures 
stratégiques.

Il souligne que la clé de répartition 60/40 ne s’ap-
plique ni sur les cofinancements, ni directement sur les 

préfinancements, ni sur les travaux d’infrastructures des 
lignes 161 et 124.

Il constate que les autres projets ferroviaires sont 
constitués de deux catégories  : d’une part, les projets 
stratégiques eu égard aux priorités sur le territoire des 
régions et, d’autre part, les projets prioritaires régionaux 
pour lesquels il existe une contribution des Régions à 
côté des montants venant du Fédéral.

Il constate à cet égard qu’il s’agit de projets qui ont été 
repris parmi les 18 priorités de novembre 2013.

Il s’enquiert ensuite de la ligne qui va relier Liège et 
Luxembourg ainsi que du réseau C, déplorant que les 
zones rurales soient de plus en plus désertées par un 
ensemble de services.

L’intervenant énumère également les aspects positifs 
et négatifs de l’accord de coopération. Parmi les aspects 
positifs, il cite le financement du RER à terme, l’assou-
plissement de la clé de répartition 60/40 pour le milliard 
d’investissement et le droit reconnu à la Région bruxel-
loise d’établir ses propres priorités. Parmi les aspects 
négatifs, il pointe les différences de moyens affectés à 
la Flandre et à la Wallonie malgré les besoins davantage 
prégnants du côté wallon et la réduction des dotations 
par l’actuel Gouvernement fédéral.
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Il conclut en indiquant que le groupe socialiste adop-
tera une posture responsable de soutien à l’accord de 
coopération et qu’il continuera à se battre pour défendre 
les intérêts ferroviaires de la Wallonie qui sont mis à 
mal, selon le député, par d’autres niveaux de pouvoir 
depuis un ensemble d’années. Il ajoute que cet élément 
est d’autant plus important que la politique ferroviaire 
constitue la colonne dorsale pour les transports en 
commun dans leur ensemble.

M. Henry souligne que le texte à l’examen consti-
tue l’aboutissement d’une discussion difficile entre le 
Fédéral et les Régions et qu’il est important que le RER 
puisse être concrétisé le plus rapidement possible.

Dans ce contexte, il s’enquiert du calendrier entourant 
la suite des travaux, de l’adoption de l’accord de coo-
pération dans les autres assemblées ainsi que des dis-
cussions encore en cours sur les plans d’investissements 
ferroviaires au-delà de la question du RER.

Il constate enfin que les besoins d’investissements 
dans le rail sont considérables et estime qu’il est impor-
tant de savoir où en est la Wallonie dans ses discussions 
avec le Fédéral sur le sujet.

Mme Waroux interroge M. le Ministre sur l’avancée 
des accords de coopération d’exécution.

M. Dodrimont se réjouit de la conclusion de l’accord 
et parle de dossier historique pour la Région.

Evoquant les différents retards assortis au dossier, il 
invite chacun à reconnaître que les responsabilités sont 
plus partagées que d’aucuns affirment. Il cite dans ce 
cadre la Cour des comptes, qui indique que ce ne sont 
pas les décisions du Gouvernement actuel qui ont mis le 
RER à l’arrêt en Wallonie.

Parlant de la clé de répartition 60/40, il observe que 
la règle a été assouplie de façon telle que les travaux 
du RER soient absents du mécanisme de la clé plurian-
nuelle et qu’un équilibre puisse être trouvé. A cet égard, 
il souligne l’importance, pour l’effectivité de la mobilité 
en Wallonie, de cette souplesse et de cet équilibre qui 
permettent à l’outil de fonctionner pour chacune des par-
ties. Il remercie M. le Ministre pour le travail entrepris 
et le Gouvernement fédéral pour la cohésion dont il a 
fait preuve.

L’intervenant marque enfin sa satisfaction par rapport 
à la fixation d’échéances concrètes, déclare soutenir sans 
réserve l’accord et s’enquiert de la liaison dite « Carex » 
entre l’aéroport de Bierset et la gare des Guillemins.

M. le Ministre estime avoir fait preuve de volon-
tarisme dans le cadre de ce dossier et indique que le 
document à l’examen est le fruit de deux ans et demi de 
travail. Il évoque la clé de répartition 60/40, indiquant 
avoir été le premier à parler d’assouplissement, et des 
moyens apportés.

Il indique à l’attention de Mme Waroux que l’offre 
pourra significativement être augmentée à partir de 2025 
et qu’elle a déjà augmenté légèrement sur les six lignes 
existantes. Il souligne à cet égard les difficultés à voir la 
population changer d’habitude, évoquant notamment les 
débuts mitigés de la ligne liée à Walibi.

A M. Stoffels, il répond que certaines priorités ne 
s’y retrouvent effectivement pas. Concernant une ligne 
Liège-Luxembourg, il renvoie le député à un prochain 
programme pluriannuel d’investissement au niveau du 
Fédéral. Il ajoute que sur l’ensemble des lignes, avoir un 
train par heure dans chaque sens serait l’idéal à atteindre, 
y compris sur le réseau C.

A M. Henry, il précise que le Fédéral a voté le texte il 
y a une quinzaine de jours et que les autres Régions sont 
au même stade que la Région wallonne.

Concernant les prochains rendez-vous importants, 
il cite un accord sur le préfinancement et ses modali-
tés, ainsi que sur les cofinancements pour lesquels des 
accords dossier par dossier sont nécessaires.

Par rapport au Carex, il déclare qu’il n’a pas été 
trouvé de consensus sur le fret à grande distance et met 
en balance le coût de revient du transport en avion par 
rapport au coût lié au développement d’un TGV orienté 
« fret ».

Il évoque enfin la planification des délais de réalisa-
tion sur la ligne 161.

M. Balon, Conseiller de M. le Ministre, indique qu’il 
a été choisi d’avoir une précision fine dans un accord 
d’exécution. Il présente, en outre, succinctement la pla-
nification pour la ligne 124.

Mme Waroux répète l’analyse de la Cour des comptes 
par rapport à la répartition des crédits disponibles pour 
une extension de capacité, indiquant que les restrictions 
budgétaires imposées au fil du temps ont augmenté l’ef-
fet de la clé de répartition sur la réalisation des chantiers.

M. Stoffels estime que les différents gouvernements 
successifs ont une responsabilité partagée dans le dos-
sier des infrastructures ferroviaires et que des compro-
mis étaient nécessaires pour débloquer le chantier du 
RER.

Il plaide pour que le réseau C, la ligne Carex et la ligne 
Liège-Luxembourg recueillent toute l’attention qu’ils 
méritent à ses yeux.

M. Dodrimont met en exergue la responsabilité wal-
lonne sur la procédure et la gestion des permis.

Il partage la notion de déséquilibre telle que mise en 
avant par Mme Waroux, observant par ailleurs que l’in-
frastructure demande davantage de moyens au kilomètre 
en Wallonie par rapport à la Flandre, mais rappelle que 
la clé de répartition 60/40 n’a jamais été remise en cause 
lors d’un précédent gouvernement. Il revient également 
sur la souplesse et l’évaluation pluriannuelle désormais 
assorties au mécanisme.

M. le Ministre indique que la Wallonie est en ordre 
sur le volet des permis, pour les infrastructures, mais 
qu’il reste des permis à délivrer sur le volet des gares, et 
notamment la gare d’Ottignies.

Il indique avoir une lecture différente de celle de Mme 
Waroux concernant l’analyse de la Cour des comptes. 
Il déclare que la clé 80/20 renvoie à ce que la Cour des 
comptes a estimé à un moment donné comme nécessaire.
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Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire. 

Vote

L’article unique a été adopté à l’unanimité des 
membres.

III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

J.-P. Denis�I . Moinnet
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 5 octobre 2018 entre l’État fédéral, 

la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif  
au financement des infrastructures ferroviaires stratégiques

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
5 octobre 2018 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
relatif au financement des infrastructures ferroviaires 
stratégiques.


